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51Chapitre 1 • Vers une gouvernance culturelle plus collaborative 

¡¡ L’ampleur et la qualité insuffisantes des 
moyens de gouvernance collaborative, 
notamment les mécanismes de 
coopération interministérielle et 
d’élaboration multipartite des politiques. 

En comblant ces manques, les pays 
pourraient mettre en place des processus 
d’élaboration des politiques plus intégrés, 
considérant l’ensemble de la chaîne de 
valeur des industries culturelles comme un 
moyen de favoriser des secteurs créatifs 
durables et dynamiques.

CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS

Les données présentées dans ce chapitre, 
tout comme plusieurs initiatives en cours au 
sein de la Convention, tendent à montrer 
que les politiques culturelles peuvent 
contribuer à la concrétisation de plusieurs 
cibles des Objectifs de développement 
durable (ODD) définis dans le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030 
des Nations Unies. À ce titre, la Cible 
16.7 sur le dynamisme, l’ouverture, la 
participation et la représentation à tous 
les niveaux dans la prise de décisions 
est remarquable, car elle incite à mettre 
en place des cadres de gouvernance 
innovants reposant sur la participation, 
les partenariats, la gestion commune et 
la reconnaissance des multiples parties 
prenantes qui contribuent à la diversité des 
expressions culturelles. 

L’adoption de politiques culturelles conformes 
aux principes de la Convention peut avoir des 
effets bénéfiques sur plusieurs autres cibles 
des ODD, parmi lesquelles : 

¡¡ la Cible 4.4 sur l’augmentation du 
nombre de jeunes et d’adultes disposant 
des compétences, notamment techniques 
et professionnelles, nécessaires à l’emploi, 
à l’obtention d’un travail décent et à 
l’entrepreneuriat, mettent en place des 
stratégies et des politiques portant sur 
les industries créatives, des programmes 
de formation et d’aide à l’entrepreneuriat 
dans ce domaine ; 

¡¡ la Cible 4.7 sur les programmes 
pédagogiques en faveur de l’appréciation 
de la diversité culturelle, en encourageant 
la collaboration entre les ministères 
de l’Éducation et de la Culture et en 
renforçant ainsi la présence de la culture 
dans les programmes scolaires ; 

¡¡ la Cible 8.3 sur les politiques de 
développement favorisant la créativité, 
mettant en valeur l’appréciation de 
la créativité et en développant des 
politiques de soutien aux industries 
créatives et à des synergies avec d’autres 
secteurs de l’économie, tant au niveau 
national qu’international ; 

¡¡ la Cible 17.19 sur le développement 
d’outils de mesure visant à évaluer les 
progrès en matière de développement 
durable qui complètent le PIB et 
renforcent les capacités d’étude 
statistique dans les pays en 
développement. 

Il convient d’universaliser 
les cadres permanents, 

globaux et collaboratifs de 
la gouvernance de la culture, 

lesquels doivent impliquer divers 
ministères, plusieurs niveaux de 
gouvernement et de multiples 
groupes de parties prenantes 

non gouvernementales

Toutefois, l’absence de références 
plus explicites à la culture dans le 
Programme 2030 peut être un obstacle : 
lorsque les agences internationales et 
les donateurs doivent se concentrer sur 
la réalisation d’objectifs fixés à l’échelle 
internationale, le périmètre dédié 
aux politiques et projets culturels est 
nécessairement plus restreint s’il n’est pas 
évident qu’ils contribuent aux ODD. À cet 
égard, l’amélioration de la disponibilité 
des données d’évaluation et de démarches 
de sensibilisation et de plaidoyer, la 
valorisation des bonnes pratiques, et 
la constitution de partenariats avec les 
organisations régionales, les agences 
de développement, les gouvernements 
nationaux et locaux ou encore les 
organisations et réseaux de la société civile 
seront essentielles (voir le chapitre 8). 

Une recommandation générale ressort 
de l’analyse présentée dans ce chapitre : 
il convient d’universaliser les cadres 
permanents, globaux et collaboratifs de 
la gouvernance de la culture, lesquels 
doivent impliquer divers ministères, 
plusieurs niveaux de gouvernement et de 
multiples groupes de parties prenantes non 
gouvernementales. 

On peut par ailleurs émettre plusieurs 
recommandations spécifiques : 

¡¡ En matière de collaboration 
interministérielle, des progrès restent 
à faire. Pour y parvenir, les moyens 
techniques et financiers des organismes 
gouvernementaux responsables de 
la politique culturelle devraient être 
renforcés pour permettre le repérage 
de synergies potentielles avec d’autres 
ministères et organes publics. 

¡¡ En ce concerne la gouvernance 
multiniveaux, le rôle fondamental des 
gouvernements locaux et régionaux 
devrait être reconnu plus explicitement, 
par le biais d’une décentralisation 
adéquate des compétences et des 
ressources, d’une définition très claire 
des responsabilités et la mise en place de 
mécanismes appropriés de négociation et 
de coordination.

¡¡ Les stratégies et politiques doivent 
prendre en compte l’ensemble de la 
chaîne de valeur culturelle. Les efforts de 
sensibilisation aux domaines couverts par 
la Convention doivent être intensifiés, 
tant au niveau national qu’au niveau 
international. 

¡¡ Les Parties devraient accorder une 
attention particulière à l’amélioration de 
la disponibilité des données, par le biais 
de systèmes d’information sur le secteur 
culturel et d’un travail d’évaluation 
rigoureux. Ces efforts devraient 
être soutenus par le programme de 
renforcement des capacités de l’UNESCO. 

¡¡ Les Parties à la Convention devraient 
veiller en particulier à intégrer la culture 
dans les stratégies nationales, afin 
de participer à la mise en œuvre du 
Programme de développement durable 
à l’horizon 2030.



67Chapitre 2 • Élargir le champ des possibles : contenus culturels et médias de service public 

Comme mentionné précédemment, la 
révision de la Directive Services des médias 
audiovisuels de l’Union européenne 2015-
2017, la Commission norvégienne pour 
la diversité des médias (2015) et le Livre 
vert qui en a résulté en mars 2017 ainsi 
que l’adoption d’une nouvelle loi relative 
aux médias en Uruguay en sont des 
exemples probants. La garantie de l’accès 
public à l’information et la protection des 
libertés fondamentales, conformément 
à la législation nationale et aux accords 
internationaux (ODD 16.10) représentent un 
autre domaine clé. Le suivi des lois relatives 
à la liberté d’information et de leur mise 
en œuvre en ligne et hors ligne est assuré 
par les rapports des Tendances mondiales 
en matière de liberté d’expression et de 
développement des médias de l’UNESCO 
(voir ci-dessus). 

Depuis 2010, l’Union internationale des 
télécommunications et la Commission mixte 
UNESCO-Haut débit présentent des données 
annuelles sur l’accès public à l’information en 
ligne. Selon les données de novembre 2016, il 
y aurait 3,5 milliards d’utilisateurs d’Internet 
dans le monde, la plupart en Chine. L’Inde 
se classe deuxième, suivie par les États-
Unis d’Amérique. Cependant, et en dépit 
de l’impression générale, plus de la moitié 
de la population mondiale, soit quelques 
3,9 milliards d’individus, ne possédait 
toujours pas de connexion Internet fin 2016. 
Plus de 50 % d’entre eux résidaient au 
Bangladesh, en Chine, en Indonésie, au 
Nigéria ou au Pakistan, souvent dans des 
zones rurales, et on retrouvait parmi eux un 
grand nombre de femmes et de jeunes filles. 
Dans ces pays, des mesures ciblées pourraient 
faire toute la différence et permettre 
d’atteindre plus rapidement l’objectif de la 
Convention concernant la gouvernance ainsi 
que l’ODD 16.10.

De même, la diversité des médias contribue 
de manière significative à l’égalité entre 
les genres et à l’autonomie des femmes 
et des jeunes filles, notamment en ce 
qui concerne la dimension du leadership 
évoquée dans l’ODD 5.5. L’Alliance 
mondiale genre et médias illustre à ce 
sujet une initiative importante (Encadré  
2.2). Étant donné l’importance du rôle des 
contenus audiovisuels culturels en termes 
d’enseignement et de modelage de la façon 
dont les individus de tous âges perçoivent 
le monde, le parallèle avec l’Objectif relatif 
à une éducation de qualité (ODD 4) semble 
aussi évident que pertinent, en particulier en 

ce qui concerne la cible visant à assurer que, 
d’ici à 2030, « tous les élèves acquièrent les 
connaissances et compétences nécessaires 
pour apprécier la contribution de la culture 
au développement durable » (ODD 4.7). 

CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS 

En un mot, les données recueillies démontrent 
que les politiques sur les médias et la culture 
doivent se compléter afin d’atteindre les 
objectifs de la Convention de 2005. La 
promotion et la protection de la diversité 
des expressions culturelles à travers les MSP 
requièrent des politiques et des mesures qui 
permettent d’atteindre un équilibre dynamique 
entre les contenus produits à l’échelle locale, 
y compris les productions musicales, et les 
offres régionales et internationales. Étant 
donné que 90 pays ont mis en place des 
quotas afin d’atteindre ces objectifs, en 
particulier en ce qui concerne la production 
de contenus nationaux, cette dimension a été 
mise en avant dans cette édition du Rapport 
mondial. Les innovations récentes en termes 
de définition des quotas visent à équilibrer 
le monde audiovisuel dans le contexte 
numérique; dans le Sud, et même là où des 
lois appropriées sur la diversité des médias ont 
été adoptées, la production audiovisuelle doit 
encore surmonter des défis redoutables à des 
niveaux professionnels, notamment le manque 
de professionnels de l’image et du son. Cela 
requiert donc une assistance accrue en termes 
de renforcement des capacités et de technicité. 
Dans les pays à revenu intermédiaire du Sud 
qui jouissent de bonnes politiques relatives 
aux MSP, on note encore un manque cruel 
de stratégies pour favoriser les coproductions 
régionales comme interrégionales. Il est clair 
que des mesures doivent être prises pour 
corriger cette situation. 

Les inégalités entre les sexes restent un défi 
important. Des initiatives prometteuses 
telles que l’Alliance mondiale genre et 
médias nous laissent entrevoir un espoir 
de progression dans ce domaine. La 
sensibilisation à la question de l’égalité 
entre les genres est pertinente dès le plus 
jeune âge et tout au long de la vie des 
individus. Cela met en évidence l’importance 
des objectifs sur le genre dans le Programme 
de développement durable à l’horizon 2030. 

À la lumière des faits présentés ci-dessus, 
les recommandations suivantes peuvent 
être faites :

¡¡ Un prototype générique de politiques 
relatives aux MSP devrait être élaboré et 
présenter les éléments suivants : 

•	une base législative qui permette 
d’assurer la liberté des médias, en 
énonçant clairement la mission de 
service public des MSP 4.0 et en 
établissant des organes de surveillance 
indépendants ; 

•	une stratégie d’investissement qui 
pérennise la création de contenus 
de grande qualité, y compris pour 
favoriser les compétences techniques 
et professionnelles nécessaires, et qui 
inclue des mécanismes de coproduction 
régionale et interrégionale ; 

•	des mesures visant à assurer 
un approvisionnement équilibré 
de contenus de qualité provenant 
du monde entier ;

•	une attention particulière quant 
à l’égalité entre les genres ;

•	des mesures qui viennent soutenir 
la diversité linguistique ;

•	des mesures visant à assurer un terrain 
équitable dans un contexte numérique.

¡¡ Les politiques ayant pour objectif 
de développer les mécanismes et les 
stratégies de coproduction, afin de 
dynamiser les contenus culturels de 
grande qualité, devraient être conçues 
en mettant l’accent sur les pays à revenu 
intermédiaire au sein des régions et entre 
celles-ci. 

¡¡ Des consultations de haut niveau entre 
pairs des Ministères de la culture, des 
médias et de la communication, qui 
partagent les mêmes valeurs, devraient 
être organisées afin d’inspirer des 
innovations politiques.

¡¡ Les plateformes de MSP professionnelles 
et efficaces devraient être invitées à 
prendre part au processus d’élaboration 
des rapports périodiques de la Convention 
ainsi qu’à son forum de la société civile 
établi en 2017. 

¡¡ Les programmes de recherche sur les MSP 
dans le Sud devraient être étendus, tout 
comme l’analyse comparative des mesures 
de politiques encourageant la production 
de contenus nationaux de grande qualité. 

¡¡ Enfin, le formulaire des rapports 
périodiques quadriennaux de la 
Convention devrait être révisé afin 
d’inclure de façon explicite les enjeux 
et les mesures liés aux MSP et aux 
écosystèmes des médias, en s’inspirant 
des trois indicateurs adoptés en 2015. 



83Chapitre 3 • Les politiques culturelles à l’ère des plateformes numériques

Il serait utile de proposer des mesures 
incitatives concrètes qui permettraient 
aux plateformes numériques – à la fois à 
l’échelle locale et nationale – de partager ne 
serait-ce qu’une partie de leurs données voire 
même d’établir une politique nationale qui 
reconnaisse la nature publique des recueils 
de données-clés. Dans le domaine spécifique 
de l’intelligence artificielle, un débat doit 
être mis en place de toute urgence afin 
d’aborder les opportunités et les menaces 
que cet outil influent pourrait engendrer en 
ce qui concerne la culture et la diversité.

CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS

Depuis la publication du Rapport mondial 
de 2015, les Parties ont réalisé des progrès 
considérables dans la mise en place de 
politiques visant à promouvoir et à protéger 
la diversité des expressions culturelles au sein 
de l’environnement numérique. La prise de 
conscience des opportunités, des défis et des 
menaces s’est largement développée dans 
le Nord comme dans le Sud. Les politiques 
et mesures mises en œuvre sont vastes et 
bon nombre pourraient être couronnées de 
succès dans d’autres pays. Les domaines 
qui n’étaient jusqu’alors que peu explorés 
– comme la promotion des arts numériques 
et de l’entrepreneuriat technologique – ont 
fortement gagné en importance aux yeux des 
décideurs politiques. 

Un certain nombre de défis majeurs sont 
cependant toujours présents. Premièrement, 
la chaîne de valeur se transforme rapidement 
et la plupart des pays n’ont pas encore 
de stratégie leur permettant de faire face 
aux changements en cours. La tâche est 
d’autant plus complexe dans les pays en 
développement. Deuxièmement, l’émergence 
des grandes plateformes numériques peut 
représenter un risque pour la diversité tout 
en causant une raréfaction de données au 
sein de l’écosystème créatif qui pourrait 
sérieusement affecter les processus de 
prises de décisions en termes de politiques 
publiques et laisser les acteurs créatifs sans 
défense du fait, entre autres choses, de 
l’avancée de l’intelligence artificielle qui est 
un outil hors de leur portée. 

Afin de garantir la viabilité de l’écosystème 
culturel, à savoir qu’il remplisse parfaitement 
le premier objectif de la Convention de 2005 
et qu’il satisfasse aux besoins en termes de 
processus de prise de décisions participatifs et 

représentatifs dans le cadre des ODD, il sera 
nécessaire d’établir une nouvelle forme de 
relation entre le secteur public, les entreprises 
privée et la société civile qui intégrera la 
logique de ce nouvel environnement. Il 
s’agit d’une question de responsabilisation 
des acteurs locaux, du Nord comme du 
Sud, et d’intensification des partenariats 
entre secteur public et secteur privé, entre 
les différents maillons créatifs, les différents 
ministères – culture, commerce, industrie, 
télécommunications, éducation – et, nous 
pourrions même ajouter, entre différents pays. 
Dans cette optique, il sera judicieux : 

¡¡ D’appliquer aux politiques publiques 
concernant la culture, une méthodologie 
de travail similaire à celle à laquelle ont 
recours les start-ups et autres acteurs 
numériques : interactivité, itération, co-
construction ; 

¡¡ De collaborer avec les plateformes web 
locales sur des projets qui contribuent à la 
durabilité de l’écosystème culturel ;

¡¡ D’employer les réseaux sociaux et autres 
outils numériques afin de donner une voix 
à la société civile sur la validation des 
politiques ; 

¡¡ De repenser les programmes de 
coopération des pays en développement 
sur la base d’une approche ascendante 
qui n’assure pas uniquement l’accès 
et les compétences numériques, mais 
également la distribution de contenus 
pertinents à l’échelle locale et la mise en 
place d’un véritable marché de la culture 
sur le long terme ;

¡¡ D’évaluer la possibilité de créer une unité 
de soutien numérique – par le biais du 
Fonds international pour la diversité 
culturelle (FIDC) par exemple – afin de 
pouvoir travailler en lien direct avec les 
pays les moins développés en suivant 
le modèle de la Banque de technologie 
décrit dans la cible 17.8 des ODD ;

¡¡ De mettre à jour la méthode de 
mesure des tendances culturelles au 
sein de l’environnement numérique en 
collaboration avec les organisations 
locales et internationales telles que 
l’Institut de statistique de l’UNESCO 
(ISU), l’Union internationale des 
télécommunications (UIT), le W3C et la 
Fondation Web ; 

¡¡ D’établir des mesures incitatives destinées 
aux plateformes numériques mondiales 
qui opèrent à l’échelle internationale afin 

d’obtenir des données culturelles utiles 
aux processus de prise de décisions et à 
l’élaboration d’une politique nationale 
concernant les données ; 

¡¡ De partager les informations et les 
bonnes pratiques entre les différentes 
Parties de façon régulière ;

¡¡ D’appliquer les principes et les objectifs de 
la Convention de 2005 aux programmes 
d’infrastructure, aux programmes 
numériques et aux principaux accords 
commerciaux internationaux ; 

¡¡ D’encourager le recours aux directives 
opérationnelles pour la mise en œuvre 
de la Convention de 2005 au sein de 
l’environnement numérique en tant 
qu’outil d’action politique ; 

¡¡ De mettre en œuvre des stratégies afin 
d’assurer que les principes et les objectifs 
de la Convention de 2005, ainsi que 
les droits de l’homme et l’égalité entre 
les genres soient pris en compte par les 
plateformes numériques mondiales ; 

¡¡ De concevoir une politique relative à 
l’intelligence artificielle qui garantisse la 
diversité des expressions culturelles et le 
développement durable.

Une plus grande implication dans les 
domaines susmentionnés pourrait engendrer 
un écosystème créatif plus diversifié, 
plus vibrant et plus prospère. Cependant, 
négliger ces problématiques urgentes 
engendrera certainement une augmentation 
de la concentration du marché et la 
perte de repères de base nécessaires à 
l’élaboration de politiques. Le fait est que 
les technologies elles-mêmes sont inertes : ni 
l’intelligence artificielle, la réalité virtuelle, 
le big data, Internet ou tout autre outil ne 
permettra, en soi, de diversifier la scène 
créative ou de démocratiser la société. 
Nous sommes les seuls à pouvoir créer ces 
technologies, les adapter et les employer 
afin de faire face à des problèmes concrets 
en fonction de nos propres principes et de 
nos propres objectifs. Si nous ne le faisons 
pas, d’autres s’en chargeront à notre place 
afin d’atteindre leurs propres objectifs. La 
culture et la technologie sont des créations 
humaines et, en tant que telles, partagent 
le même ADN. En ce sens, le secteur culturel 
doit être pleinement impliqué au sein de 
l’environnement numérique non pas comme 
un visiteur en terre étrangère, mais comme 
un acteur social qui revendique ce qui lui 
revient de droit.
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OBJECTIF 1 • SOUTENIR DES SYSTÈMES DE GOUVERNANCE DURABLES DE LA CULTURE

Rapport mondial 
Convention 2005

Les personnes interrogées ont également 
suggéré que les rapports soient plus 
clairs sur leurs objectifs et affichent un 
but commun ; ils sont avantageux pour 
la société civile lorsqu’ils représentent 
une opportunité d’interface claire pour 
les agences d’État, donc d’influence. 
Entre autres suggestions, il est souhaité 
une collaboration accrue sur la recherche 
et les connexions avec les universités, 
un plus grand partage d’informations 
et de documentations et une meilleure 
communication commune envers la société 
civile dans son ensemble. 

Autre problème identifié, les difficultés 
que peuvent rencontrer les groupes plus 
petits ou de niveau local à prendre part à 
des réseaux. Certains d’entre eux peuvent 
considérer leur propre organisation comme 
trop petite pour participer ou bénéficier 
de ces collaborations, et penser que des 
OSC plus grandes et visibles dominent 
sans doute les réseaux, évinçant ainsi de 
facto la diversité des voix de la société 
civile. La dérive sur la nature des missions 
a également été identifiée comme un 
enjeu, les priorités de l’organisation et du 
réseau pouvant ne pas être en adéquation. 
Curieusement, rares sont ceux qui ont 
fait état de la façon dont les nouvelles 
technologies viennent renforcer la mise 
en réseau de la société civile ou ouvrent 
de nouvelles opportunités, un point qu’il 
conviendra peut-être de traiter dans une 
recherche ultérieure.

Si les réponses indiquent un fort 
engagement de la sphère culturelle dans 
les réseaux, on remarque qu’il est rarement 
fait état de connexions avec la société 
civile au sens large. Selon les RPQ, celles-ci 
sont récentes et se sont faites à l’occasion 
des débats sur les traités commerciaux, 
une question à forte dimension culturelle 
qui a gagné un caractère éminemment 
politique (Voir Chapitre 7). L’enquête de 
CIVICUS, réalisée auprès de membres 
d’OSC nationales et d’instances de 
coordination, confirme elle aussi que la 
part de la société civile active au sein de 
la sphère culturelle n’est pas étroitement 
connectée à la société civile dans son 
ensemble. Seuls deux répondants, de 
Finlande et du Mexique, font état d’une 
forte représentation des OSC spécialisées 
dans la culture.

Il est souhaité une collaboration 
accrue sur la recherche 
et les connexions avec 

les universités, un plus grand 
partage d'informations et de 

documentations et une meilleure 
communication commune envers 
la société civile dans son ensemble

Si plusieurs autres rapports présentent des 
OSC comptant une composante culturelle, 
il s’agit principalement d’OSC pour le 
développement ou la gouvernance qui 
utilisent des méthodes pour atteindre et 
servir des groupes cibles. La plupart des 
répondants à l’enquête de CIVICUS ne 
comptent aucune OSC culturelle au sein de 
leurs membres.

Une des personnes interrogées, membre 
d’un réseau culturel national, a également 
déclaré être uniquement connectée à d’autres 
organisations culturelles et non avec la 
société civile au sens large. Pour une autre 
personne interrogée, le réseau européen 
pour laquelle elle travaille et qui œuvre à se 
rapprocher de la société civile au sens large 
pour traiter de questions telles les ODD ou les 
récentes évolutions politiques en Europe, s’est 
mis au défi d’amener les OSC bien établies à 
considérer sérieusement les problématiques 
de la culture et à intégrer la question à leurs 
ordres du jour. On peut en déduire qu’il 
reste, des deux parties de l’équation, une 
déconnexion entre les OSC travaillant dans le 
domaine de la culture et leurs contreparties 
de la société civile générale, d’où la 
nécessité de chercher à résoudre, de part et 
d’autre, les problèmes d’incompréhension 
et de priorisation. Un défi qui pourrait être 
exacerbé par l’expansion des restrictions 
d’espace pour la société civile, dont les OSC 
engagées dans le plaidoyer, la reddition de 
comptes et les droits fondamentaux, sont les 
plus grandes victimes (CIVICUS, 2017b).

Le tableau semble donc distinguer deux 
écarts : l’un, entre les entités de la société 
civile travaillant dans le domaine de la 
culture qui s’engagent fortement dans des 
efforts de gouvernance culturelle et celles 
qui ne le font pas ; l’autre, entre la société 
civile spécialisée dans un domaine précis et 
la société civile en général. Les réseaux et les 
collaborations semblent être la solution pour 

combler ces écarts et rehausser le niveau 
d’influence sur les politiques à mener. 

CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS

Notre analyse suggère qu’il existe d’une 
part une grande variété d’activités de la 
société civile au niveau national, encadrées 
par la Convention ou traitant de ses sujets, 
étayées par de hauts niveaux d’intérêts 
et d’engagements dans le cercle de la 
société civile le plus proche des questions 
de gouvernance culturelle ; et d’autre part 
une grande confiance de la société civile 
en ses compétences et en sa capacité à 
faire la différence. La société civile œuvre 
à regrouper différents acteurs, à s’engager 
dans le plaidoyer par des voies internes 
comme externes, à tirer des leçons de ses 
expériences et à les partager, à créer de 
nouveaux groupes et réseaux. Néanmoins, 
ce vigoureux niveau d’activité ne se traduit 
pas toujours en impact politique. En outre, 
l’engagement intensif au niveau national 
n’est pas toujours synonyme de participation 
sur la scène internationale, et les connexions 
avec la société civile au sens large, qui 
n’a qu’une compréhension limitée de la 
gouvernance culturelle, manquent toujours 
cruellement. Autres difficultés, les pratiques 
et structures de consultation ne sont pas 
suffisamment ouvertes et inclusives ; les lois 
et réglementations relatives à la société civile 
peuvent freiner le plein déploiement des 
activités de la société civile ; les ressources, 
capacités et réseaux de la société civile 
restent mal optimisés.

La société civile œuvre à regrouper 
différents acteurs, à s'engager 

dans le plaidoyer par des voies 
internes comme externes, à tirer 

des leçons de ses expériences 
et à les partager, à créer 

de nouveaux groupes et réseaux

En réponse à cela, des efforts plus 
importants doivent être faits pour 
développer des processus participatifs 
continus, réguliers et structurés, au niveau 
national, ce qui permettra à la société civile 
d’élaborer, de défendre, de mettre en œuvre 
et d’évaluer les politiques.
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CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS

Malgré le dynamisme du secteur artistique 
indépendant des pays du Sud qui encourage 
et soutient la mobilité des artistes, les pays 
du Nord restent la destination prioritaire, le 
marché dominant et la principale source de 
revenus pour les artistes et les professionnels 
du Sud. Mais comme l’a montré ce chapitre, 
l’accès de ces derniers aux marchés 
est gêné par de nombreux facteurs. 
Les gouvernements prennent certaines 
mesures pour accorder un traitement 
préférentiel aux artistes et professionnels 
de la culture du Sud, mais elles demeurent 
fragmentaires et insuffisantes. Quant aux 
institutions culturelles, elles s’efforcent tant 
bien que mal de soutenir la mobilité au 
moyen de divers mécanismes, avec le peu 
de ressources qu’elles peuvent consacrer 
à cette tâche. 

Pour combler l’écart entre les engagements 
pris par les institutions et les réalités 
du terrain, des organismes privés et des 
organisations de la société civile du Nord 
et du Sud ont développé des systèmes de 
financement de la mobilité, des actions de 
plaidoyer et des initiatives de partage de 
l’information et des connaissances, mais 
aussi et surtout des plateformes artistiques. 
Ces réalisations ne sauraient toutefois se 
substituer aux responsabilités des pouvoirs 
publics et aux services des institutions de 
l’État. Il est donc essentiel de renforcer le 
rôle de la Convention en tant qu’instrument 
juridique. C’est désormais un impératif, à 
une époque où un grand nombre de libertés, 
dont celle de circuler, sont remises en cause 
par des États.

Malgré le dynamisme du 
secteur artistique indépendant 
des pays du Sud, le Nord reste 

la destination prioritaire, 
le marché dominant 

et la principale source 
de revenus pour les artistes et 

les professionnels du Sud

En effet, après avoir ciblé les individus, 
ceux-ci visent maintenant les mécanismes 
de soutien des organisations de la 
société civile, par exemple au moyen de 
législations interdisant la réception de 
fonds provenant d’entités étrangères. À 
défaut de fournir une protection juridique, 
la Convention pourrait faire office de cadre 
normatif mettant les organisations de la 
société civile du domaine des arts et de 
la culture à l'abri d'actions limitant leurs 
droits et leurs libertés

Malgré tous les efforts déjà entrepris, 
il est urgent d’agir si nous voulons que 
les pays atteignent, dans ce domaine, 
les Objectifs de développement durable 
à l’horizon 2030. Il est cependant peu 
probable qu’ils y parviennent, étant 
donné les inégalités et les déséquilibres 
qui persistent entre les pays du Nord et 
ceux du Sud en ce qui concerne la liberté 
de circulation des artistes et leur accès 
à des opportunités de mobilité. Cette 
situation n’est pas propice à la protection 
ou à la promotion de la diversité des 
expressions culturelles. 

Pour toutes ces raisons, nous proposons 
les recommandations suivantes :

¡¡ Simplifier les procédures d’obtention 
de visas et réduire les frais, en tenant 
compte des conditions de travail des 
artistes et praticiens de la culture des 
pays du Sud. Les communications au 
sujet de ces procédures doivent être 
claires, transparentes et mises à jour 
régulièrement.

¡¡ Sensibiliser les responsables de l’octroi 
des visas et proposer des formations sur 
les spécificités de la mobilité des artistes 
et professionnels de la culture.

¡¡ Coordonner le travail des différentes 
parties prenantes (administrations et 
société civile) pour faciliter l’obtention 
de visas en s’inspirant de modèles tels 
que celui du Comité Visas Artistes.

¡¡ Mettre en place des politiques et des 
mesures qui favorisent les collaborations 
et sont susceptibles de générer des 
opportunités de tournée pour les artistes : 
résidences, réseaux, manifestations, etc.

¡¡ Soutenir les initiatives non 
gouvernementales des pays du Sud 
qui portent sur le développement de 
plateformes de partage de connaissances 
et plaident pour l’élaboration de 
cadres juridiques et d’infrastructures 
professionnelles pour les secteurs des arts 
et de la culture.
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La France prévoit de modifier la taxe vidéo 
pour la transformer en « taxe YouTube », 
sur la base d’un taux de 2 % appliqué 
aux revenus publicitaires des entreprises 
fournissant des vidéos en ligne, que ce soit 
à titre gratuit ou non (CEIM, 2016). Enfin, 
l’Autriche a modifié en 2014 la loi sur le 
prix fixe du livre, qui s’applique désormais 
à la fois aux revendeurs nationaux et aux 
revendeurs étrangers afin qu’elle prenne en 
compte les livres électroniques.

Dans les exemples présentés ci-dessus, 
les quotas nationaux ont représenté une 
mesure efficace pour accroître la production 
nationale en augmentant l’offre et cela 
pourrait, tôt ou tard, conduire à une hausse 
des exportations. Néanmoins, dans le cas du 
Brésil, quelques années seront nécessaires 
pour évaluer l’incidence de cette mesure.

CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS

Les ODD tout comme la Convention 
de 2005 cherchent à encourager les 
pays développés à accorder aux pays 
en développement un meilleur accès à 
leurs marchés intérieurs. Les données 
relatives aux échanges de biens culturels 
indiquent que, hormis dans le cas de la 
Chine et de l’Inde, un déséquilibre persiste 
dans la circulation des biens culturels au 
préjudice des pays en développement. 
Nos conclusions montrent également 
un manque de diversité dans les pays 
de destination des biens culturels en 
provenance des pays en développement. 
Pour couronner le tout, la mondialisation, 
la croissance du commerce électronique et 
la numérisation des pratiques culturelles 
de certaines expressions culturelles ont 
encore complexifié la mesure des échanges 
de biens et services culturels. Les données 
portant sur les services culturels sont 
insuffisantes pour dresser un tableau 
exhaustif du volume des échanges. Par 
conséquent, il est impossible d’élaborer 
de bonnes politiques fondées sur des 
éléments probants. L’un des objectifs de 
la mise en œuvre des ODD est d’améliorer 
les capacités des pays à cet égard et donc 
à améliorer les statistiques du commerce. 
Ces dernières permettraient également 
un suivi plus efficace de l’article 16 de 
la Convention de 2005 en améliorant 
la couverture des données relatives aux 
services. La collecte de données au niveau 
des villes pourrait également s’avérer utile.

Bien qu’il ne s’agisse pas de données 
commerciales, de telles données peuvent 
illustrer les échanges culturels au niveau des 
villes entre Nord et Sud.20

Les arts visuels représentent désormais une 
part plus importante du commerce mondial 
des biens culturels alors que la plupart 
des mesures adoptées par les Parties à la 
Convention se concentrent sur le secteur 
de l’audiovisuel, et en particulier le cinéma. 
Toutefois, cela pourrait refléter le fait 
que dans les arts visuels, les mesures de 
traitement préférentiel ciblent les artistes 
eux-mêmes. C’est le cas par exemple des 
exemptions de visas qui permettent aux 
artistes de participer à des marchés/
festivals internationaux afin de vendre 
leurs produits. Les tarifs douaniers sur les 
importations peuvent également induire 
des coûts supplémentaires et font partie de 
ces facteurs susceptibles de freiner les pays 
en développement dans leurs exportations 
de biens. Une suggestion serait d’ajouter 
les lignes tarifaires appliquées aux 
importations en provenance des pays 
en développement et les mesures non 
tarifaires aux moyens de vérification, afin 
de favoriser le suivi de la situation au cours 
des prochaines années.

De plus, lorsque les pays mettent en 
place des mesures et des politiques de 
traitement préférentiel telles que des 
mesures d’exportation, un renforcement 
des capacités et des réseaux régionaux, 
la situation a tendance à s’améliorer. 
En outre, les financements et l’assistance 
technique fournis par les pays développés 
et l’UE aident les pays en développement à 
renforcer leur production culturelle et donc 
à être en meilleure position pour bénéficier 
à l’avenir d’un traitement préférentiel. 
Cependant, les pays en développement 
devraient s’orienter vers la recherche de 
moyens de financement innovants qui 
existent dans d’autres secteurs, tels que le 
micro-financement pour soutenir les marchés 
nationaux, ou encore l’accès aux sources du 
secteur privé. La clé serait de travailler avec 
les créateurs et les producteurs de biens et 
services culturels nationaux et de créer ses 
propres circuits de distribution – y compris 
numériques – en vue d’accroître les chances 
d’un échange plus équilibré de biens et 
services culturels. 

20. Voir UNESCO-UNDP, Rapport sur l’économie créative 
2013 : élargir les voies du développement local.

Les ODD tout comme 
la Convention de 2005 

cherchent à encourager les pays 
développés à accorder aux pays 
en développement un meilleur 
accès à leurs marchés intérieurs 

Plusieurs pays agissent en mettant en place 
des lois et des mesures destinées à contrer 
les effets négatifs de la privatisation, de la 
numérisation et de la mondialisation. Afin 
de renforcer leurs capacités d’exportation et 
leur visibilité sur les marchés internationaux, 
les pays en développement doivent s’assurer 
de la présence de biens et services culturels 
qu’ils produisent sur les plateformes 
numériques internationales.

Un certain nombre de recommandations 
simples peuvent être tirées de ces 
conclusions générales :

¡¡ Les parties prenantes de la culture 
elles-mêmes doivent sortir de leurs silos 
disciplinaires et chercher à influencer 
d’autres secteurs ayant un impact sur les 
échanges culturels, tels que le commerce 
électronique.

¡¡ Les pays en développement peuvent 
renforcer leurs capacités d’exportation 
grâce aux technologies numériques et 
améliorer leurs infrastructures Internet.

¡¡ Ils peuvent également améliorer leurs 
capacités d’exportation en diversifiant 
leurs marchés, notamment en ciblant les 
marchés d’autres pays en développement, 
et tirer parti du renforcement de l’Aide 
pour le commerce.

¡¡ De nouvelles mesures statistiques 
doivent être développées afin de mesurer 
précisément les pratiques culturelles 
ayant lieu sur Internet.

¡¡ Une coopération internationale entre 
institutions nationales, régionales et 
internationales est nécessaire pour 
améliorer la couverture des statistiques 
relatives aux services culturels.
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CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS

Les politiques culturelles peuvent impacter 
le libre-échange, interférer avec les 
investissements étrangers, encourager le 
respect des droits fondamentaux, soutenir 
le développement durable, influencer la 
coopération internationale, interagir avec 
les règlementations relatives aux médias et 
aux télécommunications ou encore affecter 
le numérique, pour ne citer que quelques 
exemples. C’est pourquoi les Parties se sont 
engagées à promouvoir les objectifs et 
principes de la Convention dans d’autres 
enceintes et à faire référence de façon 
explicite à cet instrument dans toutes les 
enceintes multilatérales, régionales et 
bilatérales pertinentes. L’échec de la mise en 
œuvre de l’article 21 pourrait compromettre 
la réalisation des objectifs fondamentaux de 
la Convention. 

L’article 21 ne peut cependant être mis 
en œuvre de façon isolée. Une Partie ne 
peut promouvoir les objectifs et principes 
de la Convention dans d’autres enceintes 
internationales si elle ne met pas en œuvre 
la Convention sur son propre territoire, 
c’est-à-dire en soutenant ses industries 
culturelles et ses expressions culturelles. 

Considérant l’ensemble des Parties à la 
Convention, les pays en développement 
ne pourront bénéficier des mesures de 
traitement préférentiel mises en place par 
les pays développés que s’ils possèdent 
ou sont en voie de posséder eux-mêmes 
d’importantes industries culturelles. 

Une fois celles-ci en place ou en cours de 
développement, les recommandations 
suivantes pourront être mises en œuvre de 
façon utile :

¡¡ les références explicites aux principes et 
aux objectifs de la Convention devraient 
devenir une pratique courante dans tous 
les accords et partenariats commerciaux 
qui traitent de politiques et de mesures de 
promotion des biens et services culturels. 

¡¡ conformément aux directives 
opérationnelles de la Convention sur les 
questions du numérique, les engagements 
visant à libéraliser le commerce 
électronique devraient être compatibles 
avec les politiques qui soutiennent la 
diversité des expressions culturelles dans 
l’environnement numérique et ce, quelle 
que soit la technologie ou la plateforme 
de distribution employée à la fois en ligne 
et hors ligne.

¡¡ les accords commerciaux traitant du 
commerce électronique devraient 
reconnaître la nature spécifique des 
biens et services culturels et toute 
clause culturelle ou tout type de réserve 
devraient s’appliquer à l’environnement 
numérique. 

¡¡ tout accord commercial ou 
d’investissement, en particulier entre 
un pays développé et un pays en 
développement, devrait présenter des 
dispositions offrant un traitement 
préférentiel aux artistes et autres 
professionnels de la culture ainsi qu’aux 
biens et services culturels. 

¡¡ le développement rapide d’accords 
de libre-échange ambitieux à l’échelle 
mondiale requiert une attention toute 
particulière quant à la gouvernance 
démocratique des processus d’élaboration 
des politiques commerciales mais 
aussi quant à la mise en place d’une 
coordination interministérielle et de 
processus efficaces de consultation de 
la société civile. 

¡¡ la réalisation des ODD 8 et 10 nécessitera 
de réconcilier les politiques culturelles 
visant à promouvoir les objectifs de la 
Convention et les engagements pris en 
matière commerciale.
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CONCLUSIONS ET 
RECOMMANDATIONS

La Convention de 2005 fournit aux Parties 
un cadre leur permettant de reconnaître 
et de promouvoir l’égalité des genres en 
tant que facteur essentiel de la protection 
de la promotion de la diversité des 
expressions culturelles. Trois étapes semblent 
indispensables à ce processus.

La première consiste à reconnaître que 
l’égalité des genres n’est pas une question 
annexe et périphérique qui peut être 
traitée superficiellement par des mesures 
et des gestes symboliques. Il est impossible 
de prétendre promouvoir la diversité des 
expressions culturelles sans une véritable 
diversité des genres. Les politiques 
culturelles doivent traduire cette idée. 

Il est impossible de prétendre 
promouvoir la diversité des 

expressions culturelles sans une 
véritable diversité des genres

La deuxième étape est de reconnaître que 
tous les efforts sincères destinés à favoriser 
l’égalité des genres dans la sphère culturelle 
doivent s’appuyer sur des informations, 
qui sont essentielles pour (a) identifier le 
problème, (b) s’y attaquer et (c) évaluer 
les mesures prises pour le résoudre. À 
l’heure actuelle, ces dernières manquent 
cruellement dans la plupart des régions du 
monde. Toutefois, lorsqu’elles existent, elles 
indiquent clairement de nettes disparités 
entre les hommes et les femmes dans la 
majorité des domaines culturels. 

La troisième et dernière étape consiste à 
sortir du « ghetto » dans lequel s’enferment 
les efforts destinés à promouvoir l’égalité 
des genres. Les initiatives axées sur les 
femmes sont bien entendu nécessaires et 
bienvenues, mais dans ce contexte, elles ne 
peuvent suffire comme preuve de sincérité. 
Pour traiter efficacement ce problème 
généralisé du déséquilibre des genres 
dans la sphère culturelle, il faut que cette 
question soit reconnue et prise en compte 
dans toutes les mesures visant à protéger 
et promouvoir la diversité des expressions 
culturelles. 

Tous les efforts sincères destinés 
à favoriser l’égalité des genres 

dans la sphère culturelle doivent 
s’appuyer sur des informations

Il est important d’admettre que les femmes 
et les personnes qui s’identifient à d’autres 
genres sont présentes dans toutes les 
sphères de la société, et que le genre a un 
effet sur le statut, l’accès, les opportunités, 
la reconnaissance et de nombreux autres 
aspects de la vie des groupes sociaux. Par 
conséquent, une mesure qui ne prend pas 
en compte les spécificités liées à chaque 
genre est vouée à n’être que partiellement 
efficace pour promouvoir la diversité des 
expressions culturelle. Comme le faisait 
remarquer Farida Shaheed il y a cinq ans, 
« les points de vue et les contributions des 
femmes doivent passer de la marge de la 
vie culturelle au centre des processus qui 
créent, interprètent et façonnent la culture. » 
(Shaheed, 2012).

L’information est un élément essentiel d’une 
mise en œuvre efficace de la Convention en 
ce qui concerne les questions relatives au 
genre. C’est pourquoi les initiatives suivantes 
sont recommandées dans le cadre d’un 
travail préparatoire indispensable :

¡¡ Évaluation des politiques culturelles 
et des lois relatives à la culture, pour 
déterminer l’importance qu’elles 
accordent à l’égalité des genres.

¡¡ Audit des moyens financiers, 
institutionnels et des autres ressources 
publiques, pour évaluer la mesure dans 
laquelle elles promeuvent l’égalité des 
chances pour tous.

¡¡ Évaluation des fonctions et processus 
de régulation qui, au sein des 
gouvernements et des institutions 
culturelles nationales, sont susceptibles 
de favoriser ou d’entraver l’égalité 
des genres. 

¡¡ Recherches sur la présence d’hommes, 
de femmes et de personnes LGBTQI 
dans plusieurs professions et industries 
culturelles. 

¡¡ Examen des initiatives prometteuses 
destinées à favoriser l’égalité des genres 
dans la sphère culturelle.

¡¡ Consultations multipartites et audiences 
publiques sur les actions à mener pour 
faire progresser l’égalité des genres dans 
le secteur culturel. 

Les mesures ciblées et fondées sur des 
informations sont plus susceptibles 
d’améliorer la situation : 

¡¡ Si les politiques culturelles et les 
législations connexes ne vont pas assez 
loin dans la défense de l’égalité des 
genres, elles doivent être révisées pour 
affirmer explicitement que l’égalité des 
genres est une facette cruciale de la 
diversité culturelle.

¡¡ Si l’attribution des ressources est plus 
favorable aux hommes, des mesures 
correctives qui favorisent un accès 
équitable aux ressources doivent être 
mises en place. 

¡¡ S’il y a un déséquilibre des genres 
parmi les responsables des fonctions 
de régulation dans la sphère culturelle, 
des mesures doivent être prises pour le 
corriger. 

¡¡ Si les femmes sont absentes ou sous-
représentées dans certaines professions 
ou industries culturelles, des mesures qui 
peuvent les aider à y entrer doivent être 
appliquées. 

¡¡ Si des obstacles spécifiques entravent 
la participation et la progression des 
femmes dans les professions culturelles de 
leur choix, des mesures doivent être prises 
pour les éliminer. 

¡¡ Si les femmes ne sont pas en mesure de 
participer à certaines activités culturelles 
parce que ce sont des femmes, il faut 
lancer des initiatives garantissant le 
respect et la promotion de leurs droits et 
de leurs libertés. 

¡¡ Si des femmes ou des personnes LGBTQI 
exerçant un art (littérature, musique, etc.) 
ou une profession culturelle sont victimes 
de harcèlement, de violences, de menaces 
et/ou de censure (en ligne et hors ligne), 
des actions fermes doivent être mises en 
place pour protéger et promouvoir leur 
liberté d’expression et leurs autres droits 
fondamentaux.
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Le refus d’un visa peut 
survenir en toute circonstance, 

que l’artiste ait été invité 
à se produire ou pas, et 

indépendamment de l'envergure 
ou du prestige du festival

Elles ne s’excluent pas mutuellement et 
plusieurs d’entre-elles peuvent fonctionner 
pour différentes catégories d’artistes au sein 
d’un même État.

¡¡ L’artiste n’a aucune garantie ou c’est à lui 
seul de se munir d’une assurance privée 
adéquate.

¡¡ L’artiste est concerné par le statut de 
salarié et bénéficie d’une prise en charge 
similaire à celle qui est fournie aux 
employés.

¡¡ L’État a développé ou soutenu un 
programme complet qui fonctionne de 
façon parallèle avec le système de prise 
en charge des travailleurs salariés ou 
présente des dispositions spéciales pour 
les artistes.

¡¡ Il existe un système complémentaire ou 
parallèle qui ne dépend pas de l’État et 
qui est généralement pris en charge par 
les associations d’artistes ou les sociétés 
de collecte de droits d’auteur.

Bien que 55 % des États membres 
aient indiqué que les programmes du 
gouvernement pouvaient venir en soutien 
de la sécurité sociale, seul un tiers d’entre 
eux fournit dans les faits une assistance 
chômage, ce qui est relativement peu étant 
donné l’insécurité inhérente au travail 
dans le secteur culturel, et particulièrement 
pour ceux qui se consacrent à des sujets 
marginaux. Le projet pilote annoncé en 
Irlande pour 2017 et qui vise à traiter les 
difficultés auxquelles les artistes doivent faire 
face lorsqu’ils font une demande d’allocation 
chômage, est à ce titre une initiative plus que 
bienvenue. Il confère aux artistes un statut de 
professionnel qui reconnaît les circonstances 
particulières comme celle d’être en recherche 
de commandes ou d’emploi (Visual Artist 
Ireland, 2017).

Concernant la mobilité transnationale, 
l’enquête de l’UNESCO a révélé que certains 
artistes à succès parviennent facilement à 
traverser les frontières tandis que d’autres 

peuvent avoir à faire face à quelques 
obstacles (Neil, 2015). La liberté de 
mouvement est entravée par une perpétuelle 
évolution des exigences de visas et par des 
interdictions de voyager, comme ce fut le 
cas en 2017 lors du rejet de visas ciblant des 
pays spécifiques aux États-Unis d’Amérique, 
ce qui tend alors à pénaliser doublement les 
artistes. Le refus d’un visa peut survenir en 
toute circonstance, que l’artiste ait été invité 
à se produire ou pas, et indépendamment 
de l'envergure ou du prestige du festival 
(voir Chapitre 5). 

Il est de plus en plus difficile de gagner 
sa vie avec la vente de disques au sein de 
la nouvelle économie numérique, ce qui 
explique que les tournées soient aujourd’hui 
une des principales sources de revenus 
pour les musiciens. Dans le cas de ceux 
dont le travail est censuré ou qui sont 
victimes de menaces, la possibilité de se 
produire à l’étranger présente le bénéfice 
supplémentaire, en termes de liberté 
créative, de pouvoir présenter leur œuvre à 
de nouveaux publics, ce qui serait impossible 
dans leur pays d’origine. Cependant, obtenir 
un visa permettant de travailler à l’étranger, 
même dans le cadre d’une tournée de 
courte durée ou d’évènements ponctuels, 
est devenu de plus en plus compliqué. 
Sanctions et radiations sont en général plus 
sérieuses dans le cas de voyages depuis une 
zone de conflit ou depuis une région d’où 
sont originaires de nombreux migrants ou 
réfugiés, et la plupart du temps, il s’agit 
justement des pays où les droits artistiques 
sont soumis à rude épreuve. 

PISTES DE RÉFLEXION

Depuis la publication du Rapport mondial 
de 2015, on a constaté des progrès, limités 
mais cependant non négligeables, quant à 
la prise de conscience de l’importance de la 
protection et de la promotion de l’expression 
artistique. Certains États ont même pris 
des engagements et ont mis en place des 
modifications législatives afin de renforcer 
ce droit. La capacité des organisations 
de défense des droits de l’homme et de 
la liberté artistique en termes de suivi et 
de sensibilisationà la liberté artistique 
est également en voie d’amélioration. 
Cependant, des efforts supplémentaires 
seront nécessaires afin d’assurer une 
meilleure protection du droit des artistes 
à imaginer, créer et partager leurs travaux 
créatifs avec la société dans son ensemble. 

La mise en œuvre des recommandations 
suivantes permettrait de progresser sur 
cette voie :

¡¡ La promotion et la protection de 
la liberté artistique, notamment par 
le biais d’initiatives en faveur de la 
reconnaissance du statut de l’artiste, 
devraient être au cœur de tous les aspects 
des politiques culturelles. 

¡¡ Le soutien devrait être étendu à tous les 
individus impliqués dans les secteurs des 
arts et de la culture afin de développer de 
l'expertise dans la documentation, le suivi 
et la promotion de la liberté d’expression 
artistique, notamment en s’appuyant sur 
l’expertise sur les droits des médias et 
celle acquise par d'autres organisations 
oeuvrant pour la défense des droits de 
l’homme. 

¡¡ Les gouvernements devraient condamner 
publiquement, et poursuivre, les auteurs 
de violences et de menaces envers les 
artistes, le public et les travailleurs du 
secteur de la culture de façon à s’assurer 
qu'ils ne puissent agir en toute impunité. 

¡¡ Les législations nationales devraient 
être révisées et pour garantir que les lois 
soient rédigées de telle façon que seuls 
les cas évidents d’incitation à la haine 
ou à la violence soient soumis à des 
poursuites. Les lois relatives au blasphème 
devraient être abrogées afin de permettre 
une exploration libre de la religion sans 
crainte de représailles. 

¡¡ Les États devraient envisager d’inclure le 
droit à la liberté d’expression artistique 
comme droit spécifique dans la loi et 
d’établir des systèmes visant à assurer 
suivi et mise en application de ce droit.

¡¡ Les initiatives qui engagent les 
mécanismes des Nations Unies et les 
États membres dans la protection et la 
promotion de la liberté artistique devraient 
être renforcées, notamment par le biais 
d’un Plan d’action des Nations Unies sur 
la sécurité des artistes. 

¡¡ Le processus d'élaboration des rapports 
périodiques de la Convention devrait 
être révisé afin de faire rapport sur la 
liberté d’expression artistique , et ce 
en consultation avec les organisations 
de la société civile ayant une expertise 
reconnue dans le domaine. 
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